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N°

❍ 06/11/04                                          Paris
F E S T I V ’A L T E R N A T I F E N I L E D E

F R A N C E

ateliers-débats
DÉVELOPPEMENT DURABLE :
INCIDENCES ÉCOLOGIQUES &
HUMAINES  animé
par Bruno Riondet (présentation d’un livre et
documents vidéo) + film "Port
Blanc, marée noire" (D. Ropars)

Aux  Voûtes angle rue des Frigos/quai
Panhard   (M° Météor Bibliothèque François

Mitterrand ) 11h-17h

❍ 06/11/04                                          Paris
F E S T I V ’ A L T E R N AT I F E N I L E D E

F R A N C E

ateliers-débats
"LA DICTATURE DES MARQUES"   
animé par Paul Ariès («la rentrée sans
marques») et des membres du collectif des
62 (mouvement antipub) + performance de
dieu-conso

Aux  Voûtes, 16h30

❍ 07/11/04                                          Paris
M A N I F E S TA T I O N

MANIFESTATION NATIONALE
CONTRE LA MONTÉE 

DU RACISME 
ET DE L’ANTISÉMITISME

❍ 11-14/11/04         Seine-St-Denis
U N I V E R S I T É D ’A U T O M N E

UNIVERSITÉ D’AUTOMNE 
DE LA CONVERGENCE
CITOYENNE POUR UNE 

ALTERNATIVE DE GAUCHE

❍ 13/11/04                                          Paris
M A N I F E S TA T I O N

MANIFESTATION NATIONALE
POUR LA PALESTINE

ACTUALITÉ
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POUR VOUS (RE)ABONNER À ROUGE & VERT, LE JOURNAL DES ALTERNATIFS, 
ET LA LETTRE DES ÉLUS ALTERNATIFS 

C H E Q U E  D E  4 0  E U R O S  ( u n  a n )  A  L ’ O R D R E  D E  R O U G E  E T  V E R T

MERCI DE FAIRE PARVENIR CE BULLETIN 
A L’ADRESSE SUIVANTE :   LES ALTERNATIFS  40, RUE DE MALTE 75011 PARIS

ABONNEMENT A ROUGE & VERT

NOM:                                                PRENOM:   
ADRESSE:

J E  M ’ A B O N N E  A  L A  P R E S S E  D E S  A L T E R N A T I F S  E N  2 0 0 4

❍11-14/11/04     Aubervilliers
J O U R N É E D ’ A U T O M N E D E L A

CONVERGENCE CITOYENNE
POUR UNE ALTERNATIVE 

DE GAUCHE 
Jeudi 11 Novembre  
SÉANCE PLÉNIÈRE

Une nouvelle perspective 
à gauche 
avec interventions de militants de
partis de gauche et de mouve-
ments sociaux
de 10 h à 13 h et de 14 h à 17 h

Vendredi 12 Novembre 
ATELIERS

DE 9 h 30 à 13 h
SÉANCE PLÉNIÈRE

L’urgence sociale 
Urgence de société
14 h 30 – 17 h 

Samedi 13 Novembre
SÉANCE PLÉNIÈRE

Le projet de Constitution euro -
péenne en débat
de 9 h 30 à 13 h

ATELIERS

DE 14 h 30 à 17 h

Dimanche 14 Novembre
SÉANCE PLÉNIÈRE

Quelles actions pour un projet
alternatif
de 9 h 30 à 13 h

Espaces rencontres 
10 rue Crève Cœur 

Aubervilliers 93e
Pour s’y rendre : RER B Aubervilliers-

La Courneuve
Métro ligne 7

En voiture A 86

«Les nouvelles solidarités», c’est le thème
de la rencontre commission Jeunes des 11
et 12 décembre à Nîmes.
Nous vous proposons le programme ci-
après :
vendredi 10 décembre
accueil sympathique
samedi 11 décembre
9h30 accueil, introduction et présentation
de la commission pour les nouveaux
10h30 La Nef (banque solidaire)
12h30 Atelier Repas
14h on prend le café équitable avec Julie
employée d’Artisans du Monde 
16h intervenant du Systèm e d’éc hange
local de Nîmes, d’une bourse d’échange de
savo ir ou  d e l’asso ciatio n des  Ja rdins
Solidaires 
18h discussion autour de la solidarité
19h apéro offert par la fédé du Gard
20h Repas commun et soirée dans un bar
militant du coin
dimanche 12 décembre
9h15 petit déjeuner
10h l’AMAP (Association pour le Maintien
d’une Agriculture Paysanne) 
12h conclusion
12h30 repas
Cette proposition de programme attend cri-
tiques, suggestions, améliorations, modifi-
cations,...

Un hébergement militant est plus que possi-
ble mais pour ça on a besoin de savoir qui
vient le plus rapidement possible
Contacts: Jeunes Alternatifs du Gard
17 rue Rangueil
30000 NIMES
MAIL jagard@no-log.org

RENCONTRE
DES JEUNES

ALTERNATIFS

ace à la mondialisation libérale
et aux firmes transnationales,
nous avons besoin d’Europe.

Mais celle qui se fait aujourd’hui
n’est pas l’Europe dont nous avons
besoin.
L’Europe qu’on nous  demande
d’avaliser est totalement organisée
autour d’un principe unique : le mar-
ché, la généralisation de la concur-
rence. C’est cela qui autorise l’atta-
que contre les services publics, l’in-
citation à l’allongement de la durée
du travail et sa flexibilisation, l’en-
couragement à la régression sociale
dans chacun des pays de l’Union
européenne.  Cette Europe- là est
menée par le haut, par des négocia-
tions opaques entre les gouverne-
ments et par des instances qui ne
sont pas  s oumises au cont rôle
démocratique, telles la Commission
ou la Banque centrale européenne.

Les peuples ne se reconnaissent
pas dans cette pseudo-Europe qui a
le marché pour idole et la négocia-
tion secrète pour liturgie. Il est urgent
de sortir de cet engrenage.
Le “traité constitutionnel“ adopté par
les chefs d’Etat et de gouvernement
le 18 juin 2004 constitue l’ensemble
juridique libéral le plus complet et
contraignant de la planète. Il grave
dans le marbre les dogmes et les
politiques inscrites dans le Traité de
Rome aggravé dans un sens néo-
libéral par les traités ultérieurs. Il
ouvre la voie à une politique milita-
riste subordonnée à l’OTAN. Il refuse
l’égalité des droits à ceux qui rési-
dent en Europe sans posséder la
nationalité d’un Etat membre et les
désigne au harcèlement administra-
tif et policier. Il remet en cause le
pr inc ipe de laï cité auquel nous
tenons. Enfin, il laisse les citoyens à
l’écart des lieux de décision.

Il n’est d’ailleurs une constitution ni
par son mode d’adoption, ni par son
mode d’élaboration, ni par  son
contenu. S’il est ratifié, l’unanimité
des 25 Etats membres sera ensuite
requise pour le modifier. Cela, alors
même qu’il fixe dans le détail des
c hoix poli tiques, économiques et
sociaux essentiels qui ne pourront
donc plus être remis en cause. Ce
vice anti-démocratique af fecte déjà
les traités actuels ; il est incorporé
avec eux.
Cette masse de stipulations précises
et contraignantes va toujours dans le
même sens : la domination du mar-
ché, la liberté d’action des capitaux
et des f irmes transnationales . A u
fronton de cet édifice est inscrit un
principe primordial, décrété intangi -
ble : « le principe d’une économie de
marché ouverte où la concurrence
est libre et non faussée».

Cette Europe-là 
n’est pas la nôtre

C’est pourquoi il est urgent de don-
ner à l’Europe de nouvelles fonda-
tions qui l’émancipent du capitalisme
financier, prédateur et belliciste, qui
la réconcilient avec le progrès social,
la démoc ratie,  un développement
soutenable, la coopération entre les
peuples, qui portent la paix sur une
planète déchirée par les guerres.
Nous sommes des partisans résolus
d’une Europe du droit pour toutes et
tous à l’emploi, mobilisée contre le
chômage, la précarité et la dégrada-
tion du cadre de vie. Une Europe qui
renforce les garanties sociales, met
en oeuvre un développement écono-
mique compatible avec les équilibres
écologiques, défend la diversité cul -
turelle, respecte la laïcité, et veille à
la stricte application de l’égalité entre
les hommes et les femmes.

Nous voulons une Europe démocra-
tique, fondée sur la pleine citoyen-
neté de tous ses résidents. Nous
proposons une Europe dont les peu-
ples seront les acteurs d’un authen-
tique processus constituant, qui leur
permette de décider vraiment des
choix politiques et de contrôler leur
mise en œuvre.

Pour que cette Europe si nécessaire
devienne possible,  il faut  part out
donner la parole aux citoyens et
refuser c ette prétendue “consti tu-
tion“ européenne.
Nous entendons l’argument de cel-
les et ceux qui combattent avec nous
le néo-libéralisme et craignent pour-
tant qu’un tel refus serve les forces
réactionnaires. Mais laisser l’Europe
ac tuelle continuer sur  sa lanc ée
favoris e l’essor dangereux des
populismes réactionnaires, des droi-
tes “souverainistes“, de l’extrême-
droite xénophobe. Cette Europe-là
représente une grande menace pour
l’idée européenne elle-même.
C’est  pourquoi nous appelons à
oppos er  un “non“ majorit aire au
traité constitutionnel. Un “non“ de
gauche, en rupture avec le système
libéral, qui puisse traduire dans les
urnes ce que les mobilisations socia-
les et altermondialistes de ces der-
nières ont exprimé avec le soutien
de la majorité de la population, des
salariés, de la jeunesse.
Sur ces bases, nous créons un col-
lectif d’initiative et appelons à ce que
des rassemblements similaires se
constituent dans toutes les villes et
dans t ous l es secteurs  de la
société. ■

Signatures à retourner à : 
willypelletier@yahoo.fr

et appel, initié par plusieurs responsables de la
Fondation Copernic, retravaillé par des mili -
tants associatifs, syndicaux, politiques, a été

rendu public le 19 octobre. La palette des courants
politiques représentés est assez large (gauches du
PS, PCF, LCR, Alternatifs, Alternative Citoyenne,
Mars…), l’élargissement à des militant-e-s des mou -
vements sociaux laisse encore à désirer, méfiance à
l’égard des compagnonnages avec les «politiques»,
mais aussi hésitations qui traversent des syndicats

comme la CGT ou la FSU.
L’appel n’a pas vocation à identifier un «Quartier
Général», mais à jouer un rôle de déclencheur. Aux
comités et fédérations des Alternatifs de s’en saisir
pour aider à des dynamiques de rassemblement qui
aillent bien au-delà de cartels d’organisations politi -
ques : la bataille pour le non ne sera gagnée que si
elle met en mouvement des secteurs sociaux et poli -
tiques très larges!                                                   ■

Jean-Jacques Boislaroussie

ÉDITOAppel contre le 
Traité constitutionnel européen
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Rouge & Vert :Les grandes mobilisa -
tions qui avaient débuté cet été et qui
réunissaient chaque lundi des milliers
d’Allemands pour critiquer la politique
de casse sociale du gouvernement
semblent s’essouffler depuis la der-
nière grande manifestation de Berlin
qui a eu lieu début octobre.
Est-ce que cela signifie que la contes-
tation sociale de la politique gouver-
nementale n’a duré que le temps d’un
été indien ?

Alex Neumann : Les manifestations
du lundi sont aujourd’hui suspendues, 
mais elles ont puissamment ébranlé la
normalité, c’est à dire la fatalité réa-
liste et gestionnaire promise par la
social-démocratie qui gouverne.

Vers la fin du mois d’août, un quart de
million de personnes est descendu
dans la rue, dans des centaines de vil-
les, sans être encadré par les grandes
organisations syndicales et politiques
(les syndicats IG Metall et Ver.di ont
ensuite participé à l’échelle régionale,
les ex-communistes du PDS à l’Est).
En dehors des chômeurs directement
concer nés,  ce sont les classes
moyennes  inquiètes qui ont  mani-
festé, selon les premières enquêtes.

La référence au Lundi signale que le
mouvement a revendiqué l’héritage
du mouvement ant i-bureaucr at ique
qui avait abouti à la chute du mur de
Berlin, en 1989. L’un des porte-parole
de l’époque a affirmé qu’il s’agit de
gagner la deuxième étape de la révo-
lution pacifique : l’égalité sociale.

Les cortèges ont à chaque fois réuni

plusieurs dizaines de milliers de per-
sonnes à l’Est, des milliers dans les
anciennes villes ouvrières de l’Ouest,
aujourd’hui plongées dans la préca-
rité. La réforme Hartz 4, qui vise à per-
sécuter administrativement les chô-
meurs comme cela se pratique en
Grande-Br et agne,  n’étai t que la
goutte qui a fait déborder le vase,
après des régressions sur les retrai-
tes, l’assurance-santé...

Il s’agit d’un mouvement de contesta-
tion qui a commencé à apparaître en
novembre 2003 et qui connaîtra sûre-
ment des rebondissements sur le plan 
syndical et politique, sinon dans la
rue, car les grands partis se sont lan-
cés dans une restructuration radicale
de l’Etat et de ses fonctions, alors que
le patronat rompt les compromis tradi-
tionnels...

R&V : Les mobilisations du lundi ont
été présentées par les gros médias
français comme les derniers soubre-
sauts de l’ex-Allemagne de l’Est dans
son process us  d’intég rat ion à la
démocratie de marché avec, comme
pendant rédactionnel, la sage soumis-
sion des salariés ouest-allemands aux
« douloureuses- mais- nécessaires »
remises en cause de leur acquis (par-
ticulièrement quant au temps de tra-
vail). Peut-on reprendre en cœur avec
un titre gothique du soir «rien de neuf
à l’Ouest» ?

A.N : La grande nouveauté, c’est la
création d’un nouveau parti altermon-
dialiste à gauche de la sociale-démo-
cratie, qui existe essentiellement à
l’Ouest et qui compte déjà plus de

5000 membres et 80 collectifs locaux,
tandis que le PDS occupe le terrain à
l’Est. Ce nouveau parti, qui est sou -
tenu par les gauches syndicales et
ATTAC, s’est doté d’une direction élue
et participera aux prochaines législati -
ves. Dans un éditorial récent, le jour -
nal Le Monde a af firmé que cette force
politique ne verrait pas le jour, afin de
pr és enter le Chanc elier  Sc hröder
comme un recours réaliste face à la
droite.

R&V : Ce qui est faux?

A.N : Il est faux de dire que la force
alter nativ e ne voit pas le jour ,
puisqu’elle se constitue formellement. 

Le réalisme de Schröder consiste à
prendre les conditions actuelles de la
mondialisation capitaliste comme un
ordre immuable et positif. Parfois, la
droite arrive à se positionner à sa gau -
che dans les médias ! Cela lui a valu
le surnom «Genosse der Bosse» (le
camarade des patrons). À mon sens,
une autre gauche est possible.

R&V : Est-ce que cette nouvelle force
a une base sociale réelle ? Peut-elle
s’appuyer sur un mouvement social ?

A.N : En réalité, les manifestations du
lundi ont c onnu une ext ension à
l’ouest, avec des cortèges de plu -
sieurs milliers de personnes, dans les
anciennes villes ouvrières de la Ruhr,
par exemple Dortmund. En novembre
2003, les réseaux et collectifs de la
gauche ext ra-par lement aire avaient
déjà réussi à faire monter 100.000
pers onnes à Berlin, contr e tout e

ACTUALITÉ
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Du neuf à l’Est
Poussée de l’extrême-droite aux élections, crise du
modèle Rhénan de co-gestion, Social-démocratie en
panne, recul des syndicats, apathie de la gauche cri -
tique ... L’Allemagne semble suivre le même chemin 
politique que ses voisins européens : virage libéral à
gauche, montée de courants populistes sur les rui -
nes des régions sinistrées, remise en cause systé -
matique des acquis sociaux et pas d’alternative cré -
dible,  audible nat ionalement.  Pourtant.. . Quelque
chose bouge encore outre-Rhin.
Outre d’importantes mobilisations sociales dans les

entreprises ainsi que les manifestations du lundi
(évènements bien trop minimisés par les médias
hexagonaux),  un aut re évènement m érite not re
attention : une nouvel le organi sati on poli tique,
«Alternative pour la justice sociale», qui se veut
«altermondialiste, féministe et écologiste», est en
train de naître à la gauche de la sociale démocratie.
Rouge & Vert a posé cinq questions à Alex Neumann
qui a suivi, des débuts de la grossesse jusqu’à l’ac -
couchement, cette nouvelle force à gauche de la
sociale démocratie.

attente, en réplique au tournant néoli-
béral du gouvernement rose-vert.
En avril 2004 les grands syndicats de
gauche ont pris le relais, avec des
manifestations régionales qui ont réuni
un demi million de salariés, Est et
Ouest confondus. Au début du mouve-
ment estival, une grève sauvage a
éclaté chez Mercedes ; elle a duré
deux jours et a vu défiler  50.000
ouvriers du secteur automobile dans
les villes de l’Ouest sous les drapeaux
rouges du syndicat,  notamment à
Stuttgart. Le management du groupe
avait essayé d’imposer le retour aux
40 heures hebdomadaires non-rému-
nérée. La flambée de grève a permis
de faire respecter les conventions col-
lectives, ce qui est perçu comme une
victoire politique. En revanche, la ten-
tative du syndicat de la métallurgie de
rapprocher les situations de vie, par
une grève pour l’introduction des 35
heures à l’Est, s’est soldée par une
défaite en 2003, pour des raisons poli-
tiques.  On peut dire qu’il y a eu inter-
action, mais  pas v ér itabl e c onver-
gence entr e les  contest at ions des
deux c ôtés de l’ancienne frontière
inter-allemande. Il n’y a pas encore de
mouvement social au sens strict du
terme.

R&V : Il reste malgré tout un vrai cli-
vage politique est/ouest ?

A.N : Oui, il est colossal. Les différen-
ces économiques restent énormes et
le chômage est particulièrement mas-
sif à l’Est. L’imaginaire populaire à
l’Est est désormais fortement impré-
gné par l’idée que la République fédé-
rale a colonisé l’ancienne République
qui se voulait socialiste. Il est vrai que
les élites et grands groupes de l’Ouest
ont rapidement occupé des positions
dominantes après 1989, mais le dis-
cours de la colonisation évacu trop vite
le passé stalinien. La dictature a porté
une éducation nationaliste, autoritaire
et conformiste, qui fut doublée d’un
ant inazisme état ique complètement
dés inc arné. On parlait  de « d i g u e
contre le fascisme» pour nommer le
mur de Berlin. Cela a créé d’excellen-
tes c ondition s  pour l’enracine ment
d’un courant national-socialiste mili-
tant qui domine aujourd’hui certains
quartiers ou petites villes et qui vient
de fêter sa première percée électorale

en Saxe (9%), malgré les bons scores
du PDS. Dans le même temps, l’ex-
trême droite n’atteint pas 1% aux élec-
tions régionales en Rhénanie du Nord-
W estphalie, à l’Ouest. 1968 y avait
pris la forme d’une révolte anti-autori-
taire contre les survivances du fas-
cisme, expérience qui a été empêchée
à l’Est par le stalinisme.
C er taines  pers onnalités  de gauc he,
comme Lafontaine et Gysi, prônent
aujourd’hui la coopération de la gau-
che alternative «occidentale» et des
ex-communistes «orientaux», mais il
s’agit pour le moment d’une commu-
nion purement médiatique. Le débat
sur un mouvement social européen,
qui aiderait le dépassement de cette
situation, est encore sous-développé.

R&V : Quel est le calendrier de ce
nouveau mouvement politique?

A.N : En juillet, les 80 collectifs locaux
ont envoyé des délégués à une confé-
rence fédérale à Berlin, afin de nom-
mer des porte-parole et un comité, qui
représente aussi des courants comme
ATTAC, des figures marquantes de la
gauche syndicale, etc. Par exemple,
un responsable de la fédération bava-
roise de l’IG Metall, qui vient d’être
exclu du SPD. 
En fait, au moins la moitié des adhé-
rents du regroupement sont des socia-
listes de gauche déçus du SPD, le
reste vient de la gauche alternative ou
radicale.
Depuis le début du mois d’octobre se
créent les sections régionales, dans le
Nord, à Hambourg, en Rhénanie etc.
Il est désormais probable que la nou-
velle organisation participe aux régio-
nales rhénanes de 2004, dans l’un des
fiefs historiques de la social-démocra-
tie.
Plus tard, il y aura une nouvelle confé-
rence fédérale pour entériner les sta-
tuts, un programme, et pour annoncer
la par tic ipation aux légis lat ives  de
2006.
Plusieurs écueils apparaissent déjà :
d’abord la jonction avec le PDS à l’Est.
U n simple ac cord élec toral s erait
contraire au droit allemand, ce qui
nécessite une fusion au moins sur le
plan formel. L’appareil ex-communiste
ne l’acceptera pas  av ec gaieté de
coeur.
Les pratiques démocratiques restent à

inventer aussi, même si la démar-
che générale est assez ouverte
jusqu’à présent. Comment conci-
lier les pratiques de délégation
tradit ionnelles  et la démocratie
directe des collectifs ? Par exem-
ple : les militants de la section
berl inoise veulent  lancer une
campagne c ontr e la major ité
rouge-rose qui gouverne la ville,
alors que le comité fédéral veut
ménager  les chanc es d’un acc ord
avec le PDS sur le plan national.

Ces difficultés me rappellent la situa-
tion française, où la mouvance issue
de la crise des présidentielles et des
appels de gauche a été freinée par les
positionnements séparés du PCF, des
Verts, de la LCR...
Le f ait  qu’aucun par ti subs tant iel
n’existe à gauche du gouvernement
rose-ver t en Allemagne de l’Ouest
peut  ainsi être perç u c omme une
chance. 

Un dernier  point c oncerne le pro-
gramme politique. Martin Dieckmann,
l’un des dirigeants du grand syndicat
Ver.di a récemment exposé à quel
point  les  premieres ébauc hes pro-
grammatiques ressemblent aux reven-
dications économiques de sa fédéra-
tion : redistribution fiscale, baisse du
temps de travail, etc. Le programme
qu’il voit est la limitation de ces mesu-
res au champ d’action de l’Etat natio-
nal, alors qu’il s’agit de viser l’espace
européen, en prenant appui sur les
mouvements sociaux et altermondia-
listes, les mobilisations des précaires.
On peut citer  le «mouvement des
mouvements» qui s’est créé en Italie.

Une autre question est la compréhen-
sion des enjeux féministes dans le
apport au travail, aux syndicats et à la
politi que.  Ni  les or ateurs  mac hos
dominant les assemblées, ni les fonc-
tionnaires syndicaux ouvriéristes n’ont
disparu ! En terme de calendrier, il faut
viser loin pour y arriver. Dans l’immé-
diat,  la nouvelle organisation s e
const ruit,  malgré la désinformation
médiat ique et l’ obstruc tion s oc iale-
démocrate. ■

propos recueillis par
M.COLLOGHAN
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près la victoire de Lula, le
candidat du Part i des
Travailleurs aux présiden-

tielles il y a deux ans, le PT enre-
gistre une nette percée lors des
élections municipales. C’est du
moins le bilan que tirent les
médias français de ces élec-
t ions brésili ennes.  “C’est  un
peu plus compliqué” nous expli-
que Rémy Lebreton, militant des
Alternatif immergé dans la cam-
pagne brésilienne.

Revenons un instant sur la victoire
de Lula à la présidentielle de 2002.
L’événement est hist or ique et les
défaites conjointes des néo-libéraux
et des réactionnaires sont suffisam-
ment rares pour qu’on s’en réjouisse,
même s’il ne faut pas voir dans le
résultat la preuve du basculement de
l’électorat brésilien en f aveur  d’un

projet progressiste. Cette victoire est
sans aucun doute due à une adhé-
sion d’une partie de la population au
discours de Lula, mais aussi à d’au-
tres facteurs.
Ainsi, elle aura bénéficié de la partici-
pation d’une partie des évangélistes
et du soutien de caciques corrompus,
comme ceux de Bahia et Rio.
Ont aussi été élus lors des mêmes
élections, et malgré la progression du
Parti des Travailleurs, une majorité
de députés et une majorité de séna-
teurs de la droite brésilienne.
Enfin, il faut noter que presque tous
les gouverneurs des états, eux aussi
élus le même jour, sont également de
droite (toutes tendanc es confon-
dues).
Ainsi,  le gouvernement ne peut pas
s’appuyer sur un groupe d’élus pétis-
tes suffisant pour engager les gran-
des réformes dont le pays a besoin,

en premier lieu la reforme constitu -
t ionnelle néc essaire pour en fini r
avec la puissanc e des oligarchies
nationales, qui pèsent sur le pouvoir
judiciaire, comme avec le contre-pou -
voir latifundiaire.
De la même manière, la progression
du PT au premier tour des municipa -
les justifie un regard nuancé. Le parti,
en se recentrant, a à la fois grande -
ment élargi sa base mais aussi dépo -
litisé son message. Ce qui a de très
nombreuses retombées.
L’une d’entre elles est l’étendue du
spectre des organisations avec les -
quelles le PT a passé des accords
électoraux locaux. Comment juger les
bénéfices de la victoire de candidats
qui ont choisi pour gagner de le faire
avec l’aide de forces si hétérogènes ?
Il faudrait pouvoir étudier à la loupe
les résultats (les résultats des candi -
dats au poste de maire et aux listes
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Tout le monde a gagné
et réciproquement

INTERNATIONAL

Samedi 20 novembre 2004

13h30 Accueil et présentation de la
journée

14h00 L’Europe et la démocratie, par
Serge Regourd, Université     
Toulouse I (sous réserve)

14h45 Questions-débats
16h15 Pause
16h45 Projet de traité constitutionnel,

par Raoul-Marc Jennar,
chercheur à l’URFIG (Unité de
recherche, de formation et 
d’information sur la globalisa-
-tion)

17h15 Questions-débats et discus-
-sion sur un argumentaire

18h45 Dîner libre
20h    Soirée-débat avec Raoul-Marc

Jennar et Brigitte 
Allain, suivie du film 
«Pas assez de volu-
-me» de Vincent  
Glenn

Dimanche 21 novembre 2004

9h30  Le marché et la concur-
-rence contre l’Europe
sociale par Claude
Debons, militant syndical

10h00 Questions débats
10h45 pause
11h00 L’Europe agricole 

victime du libéralisme, 
par Brigitte Allain, porte-
parole de la Confédéra-
-tion Paysanne

11h30 Questions-débats
12h45 Conclusion et clôture

par  Raoul-Marc Jennar
et Roland Mérieux

13h15 Déjeuner.

Formation et citoyenneté 21 ter, rue Voltaire 75011 Paris

Au Fiap, 30 rue Cabanis, 75014 Paris
Métro: Glacière ou Saint-Jacques.
RER: Denfert Rochereau

Le projet de traité constitutionnel euroo-
péen et ses conséquences pour les

citoyens et les collectivités territoriales.

A Rio de Janeiro, comme dans le reste du Brésil, la
campagne des élections municipales est double
(on élit d’une part le futur maire et le vice maire au
suffrage majoritaire à deux tours et d’autre part le
conseil municipal, à la proportionnelle, sur la base
de candidatures individuelles.

Ipanema, Copacabana… les lieux mythiques du
tourisme brésilien étaient eux aussi agités par les
multiples initiatives des candidats en campagne.

Champagne électorale et cotillons

Aux fenêtres, les photos de candidats et leurs slo-
gans sont exposés massivement. Le sol est jonché
de petits bouts de papier aux couleurs de chacun
d’entre eux.

Dans le ciel passe inlassablement un avion tirant la
banderole où est inscrit simplement le nom de
Pitanga, un candidat du PT, tandis que sur la plage
deux équipes aux couleurs d’un des candidats s’af-
frontent au volley.

Bient ôt  un camion-sono pass e en hurl ant :
«ume, doise,s et che,  setche, s et che, 12 777,
12777». C’est le numéro qui doit être dactylogra-
phié lors du vote pour élire ce brillant candidat. On
a atteint peut-être le degré zéro de la politique. La

Campagne 

2004P.7N°212 /10/22

municipales, puis qu’il s’agit d’élec-
tions distinctes, avec des program-
mes et des alliances différentes).
L’autre question concerne le profil de
chaque candidat pétiste. Si certains
sont historiquement et authentique-
ment issus de la gauche progressiste,
d’autres doivent encore le démontrer.
Là encore, l’examen à la loupe est
nécessaire.
Il s emble à première vue que la
démonstration que la gauche du parti
des travailleurs voulait faire (démon-
trer qu’une orientation plus à gauche
était une stratégie plus payante élec-
toralement que les compromis peu
lisibles que le PT pouvait passer) soit
un échec.
Un dernier élément : les villes de
moins de 200 000 habitants élisent
leurs maires à la proportionnelle à un
seul tour. Le PT représentant mainte-
nant un large spectre politique et la
droite étant  largement divisée,  de
nombreux candidats du PT ont été
élus avec 30 ou 35 % des voix.
Ainsi, peut-on avoir, de loin, une
vision positive mais sans doute défor-
mée de la réalité.                           ■

Rémy LEBRETON

INTERNATIONAL

politique est un show comme un
autre.

Des partis clandestins

Quasiment sans aucune proposition,
et encore moins de positionnement
politique, les partis font campagne
sur la seule notoriété, supposée ou
construite, de leurs candidats. La
palme revient peut-être au candidat
Abreu, qui se dit avocat défendant le
consommateur et qui, au bas de ses
tracts, donne les coordonnées de
son cabinet pour le règlement de liti-
ges personnels. Il n’y a pas de petits
profits !

Peu de candidats affichent le nom
du parti qu’ils représentent et avec
qui ils sont alliés. Cela nuirait-il à leur
image ?
Comment s’y retrouver quand cha-
que futur conseiller municipal choisit
ses par tenaires  élect oraux? On
retrouve tous les cas de figure possi-
bles, mélangeant la gauche et la
droite, le centre et les extrêmes.

Un exemple : Pierre Hellàs, candidat
du secteur centre pour le Parti des
Travailleurs, est soutenu par le PTB,
parti de droite, et propose une politi-
que clairement “hygiéniste” de sépa-
ration des popul at ions s elon les
classes sociales.

Autre exemple : le Parti Vert soutient
dans de nombreux cas le P.P qui est,
avec le PFL, une formation issue de
la dictature.

Admirons dans ces conditions, les
journalistes français capables, le soir
même des élections, de discerner
les grandes tendances qui se déga-
geaient.

Quand la personnalisation, le popu-
lisme et le clientélisme font office de
stratégie politiqu e, chac un n’est
qu’au service de lui-même et peut
changer à tout moment de direction.
Changer de parti, de camp, est cou-
rant ici. Nous avons affaire à une
prise en otage des outils de la démo-
cratie.

Dans ces conditions, sans surprise
et dès le premier tour, le maire Cesar
Maia est réélu (50,11%) au couleur
du PFL, malgré la mobilisation tout
azimut des évangélistes en faveur
de leur candidat, Marcello Crivella
(21%), du parti libéral, principal allié
de Lula. Le Parti Communiste du
Brésil et le Parti des Travailleurs font
respectivement 6,9 et 6,3 %. I ls
auront chacun un conseiller munici -
pal et c’est tout.

Nationalement la tendance majeure
est la bipolarisation PT/ PSDB que
l’on peut qualifier de centre gauche
et de centre droit. Pour le reste,
attendons la fin du mois  que l e
second tour clarifie les choses. 
Ici à Porto Alegre, Raul Pont de la
gauche du PT affronte Fogaça, du
PPS.  Les deux s ont des appuis
majeurs du gouvernement fédéral de
Lula.

Quand rien n’est simple, tout s e
complique.                                   ■

RL.

dans la ville de Rio

a droite de Porto Alegre, qui
affirme dans les medias être
prête à “s’allier avec le diable”

pour obtenir la défaite du PT est
maintena nt unie. Même les
sociaux-démocrates, les travaillis-
tes et les verts sont de la fête,
alliés, eux aussi, et uniquement
dans la haine viscérale du PT.
Le candidat de la droite, Fogaça,
ex -sénateur  et homme de
conf iance de l’ex- président
Cardoso est habile. Il joue sur son
image de poète sympa, et affirme
qu’il maintiendra le budget partici-
patif et  soutiendra le forum social
mondial. Comment le croire quand
son camp s’y oppose depuis tou-
jours  et  que s on vice candidat
parle du “budget falsifié”et traite les
délégués du Front Populaire. de
“milices fascistes de l’époque mus-
solinienne”?
Le FSM est pour lui un rassemble-

ment de “trafiquants de drogue et
de terroristes”: le niveau monte!
Dans la rue, le soutien populaire
aux pétistes est massif. Quel plai-
sir de part iciper  aux marches
joyeuses de soutien à  Raul Pont et
Maria de Rosario, candidat maire
et vice du Front Populaire
Hélas, la majorité silencieuse, elle,
semble décidée a voter pour la
démagogie et pour le conserva-
tisme le plus cynique qui soit. Les
sondages, même s’il faut les pren-
dre avec beaucoup de prudence,
nous sont défavorables.
Jusqu’au 31 Oct obre, jour  du
second tour  de l’élection,  nous
sommes dans la rue pour décro-
cher les ultimes votes qui nous
feront gagner. Comment croire à la
défaite de cette belle et exemplaire
expérience de démocratie popu-
laire?                                       ■

A Porto Alegre, un second
tour est nécessaire 

a pub réduit la définition du bon-
heur à une vision consumériste
de l’e xistence. L a cr oissance

exponentielle est écologiquement insoute -
nable, des alternatives émergent par d’au -
tres choix énergétiques, de production et
de consommation...Reconquérir son auto -
nomie, c’est la voie amorcée pour sortir du
mythe de la croissance «ad vitam». Selon
le Pr Belpomme, le «XXIè siècle sera éco -
logique ou nous ne serons plus».
Le conditionnement médiatique, la mani -
pulation subie depuis l’enfance, dans le
milieu familial et par l’éducation accélè -
rent la dépendance consumériste. Ado
rime avec conso, «les jeunes construisent
leur identité dans la consommation, pour
se construire une histoire, se forger une
personnalité». La socialisation économi -
que a lieu ajoute Raudi Waerdhal (socio-
logue norvégien) aux alentours de 12 ans.
L’entrée dans la consommation directe est
devenue une prériode charnière, l’univers
de la conso souvent mis en cause par la
vague des années 70, est digéré sans
prise de conscience, l’argent de poche
g rimpe a ux e xtrêmes…dans ce rtains
milieux sociaux. Le choix des marques
poursuit cette volonté de se démarquer,
d’«exister tatoué»! L’individu se réalise
dans la consommation, la frénésie opère,
la marchandise devient un «ami», une
valeur en soi. La pub tente d’entrer à
l’école, même si les distributeurs à confi -
serie ont disparu, l’intrusion gagne du ter -
rain en Allemagne, le sponsoring artificiel
l’emporte et la poly-consommation cultu -
relle croît sous le joug des entreprises
m arketin g, Harry Pot ter tr io mphant ?
Auteur de plusieurs ouvrages sur les
média et le discours publicitaire, cofon-
d ateur du  R.A.P (Rés istance à
l’Agression Publicitaire), François Brune
a réuni certains textes publiés dans» le
M onde Diplomatique», a ccompagnés
d’autres analyses décapantes et inédi-
tes sur le message  politique véhiculé en
contrebande par les médias en général
et la publicité en particulier....
De l’idé ologie a ujourd’hui1: A n a l y s e s ,
p arfois désobligeantes,  du discours
médiatico-publicitaire...
Dans le bonheur conforme, il décrit dès
le début des années 80, le consomma-
teur aliéné, la jeune cible: «devenir un
adulte se réduit à pouvoir consommer
davantage»...car il «est un sujet infanti-
lisé, à la fois adulte nostalgique et enfant
demeuré, éternel spectateur d’un monde
qu’il n’assume pas...»
La transformation sociale, par des com-
portements individuels conduisant à des
réactions collectives, peut générer des
ac tes responsable s en privilégiant le
commerce de proximité, en réduisant
se s d épenses superfétatoires, défen-
dant la souveraineté alimentaire et en
a chetant des  p roduits équitable s au
Nord.

L’association Minga qui regroupe une cin-
quantaine de structures d épasse une
vision des rapports Nord-Sud qui a ten-
dance à réduire le commerce équitable à
une nouvelle forme d’aide au tiers monde
et aux producteurs. Elle en privilégie une
autre, beaucoup plus globale, équitable
tout au long de la filière, pour tous les
acteurs économiques au Nord comme au
Sud.
Ex traits d u manifeste de l’asso ciation
Minga: Le réseau conteste la prétention à
incarner le « commerce équitable » de
quelques acteurs qui, pour tenter d’aug-
menter leur volume de vente, traitent avec
des multinationales de la transformation,
de la distribution et de la restauration
rapide en les exonérant à bon compte de
leurs responsabilités à l’égard de l’ensem-
ble de  le urs f ournisseurs, sala riés et
clients. Cette association témoigne d’une
richesse collective au service de la qualité
des produits et services proposés dans le
cadre de circuits courts et de proximité:
professionnalisation, refus d e précarité
par la création d’emplois et richesse par-
tagée. Selon eux, le « marketing éthique
», la ca mpagne d e sensibilisatio n («
Achetez du café qui vous permette de dor-
mir tranquille », encart publicitaire de la
marque Max Havelaar France), suinte la
vieille culture coloniale qui marque encore
nos imaginaires collectifs et notre rapport
au monde. Soit le commerce équitable est
réduit délibérément à une des formes de
la politique sociale du libéralisme, faisant
prévaloir les oeuvres caritatives sur les

droits sociaux, soit il est au contraire un
véritable enjeu de société. Les actions
menées visent d’une part à établir des
r apports les plu s é quitables possibles
pour tous les acteurs de chaque filière
économique, et d’autre part à promouvoir
un débat permanent, favorisant un mou-
vement d’opinion capable de modifier les
règles des échanges commerciaux.
L a réflexion critique est ind is pensable
p our qu’un commerce p lus équitable
puisse répondre aux enjeux d’une mon-
dialisation qui ne soit régulée ni par la
sp éculation financière, la guerre et la
misère, ni par la précarité et la faim. Les
limites du commerce équitable sont mis à
jour par les pratiques des multinationales
qui renforcent leur monopole économique
et politique et perpétuent la monoculture
e t une économie p roductivist e.
Aujourd’hui l’attribution des subventions
publiques est favorable à ceux qui flirtent
avec la grande distribution et le bénévo -
lat/charité. Cette traduction réformiste du
commerce trouve sa légitimité dans la
pédagogie et sa communication des dérè -
g lements éc onomiques et n otamment
ceux liés à l’OMC, le commerce équitable
n’existe pas sur toute la chaîne, les distri -
buteurs et plus encore les transporteurs
en sont encore éloignés.                        ■

Gwel@n

1- François Brune - éditions Parangon, 2004,
192p.,
Fr ançois Brune participera au débat du
Festiv’alternatif du samedi 13 novembre au
Cinéma La Clef
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Préparation du congrès de 2005
VIE DES ALTERNATIFS

a coordination générale réunie les 2 et
3 Octobre a retenu les propositions fai-
tes par l’éxecutif élargi concernant les

m odalités de  préparation du  prochain
congrès des Alternatifs dont la date a été
fixée aux 3, 4 et 5 Juin 2005. Elle a pris acte
des demandes répétées de mettre au centre
d e ce congrès notre stratégie à moyen
terme et sa mise en œuvre. Il lui a paru
important que la durée et les méthodes
d’élaboration aboutissent à une véritable
appropriation du débat par tous et toutes.
Dans cette intention elle propose de retenir
ce thème et le processus correspondant.
Celui-ci comportera trois phases:
L a d éfin ition d’une p roblématique, qui
devrait être entreprise dés maintenant dans
d es débats s ystématiques des comités
locaux, des fédérations, des régions, des
commissions. Il s’agit de faire émerger , sans
cadre pré-imposé, l’ensemble des perspecti-
ves et des initiatives qui concernent notre
mouvement. Les résumés de ces débats
doivent parvenir rue de Malte avant le 22
novembre pour que la coordination générale
des 4 et 5 décembre puisse pointer accords

et désaccords et décider des têtes de chapi-
tre du ou des documents à produire. Elle
aura aussi à arrêter  la procédure de débat,
retenant les suggestions de l’exécutif ou en
adoptant d’autres.

L’élaboration,  sera assurée ensuite, au tra-
vers de contributions collectives ou indivi-
duelles portant notamment sur les points liti-
gieux ou nébuleux. La coordination générale
des 5 et 6 février sera chargée de clarifier
les analyses et les propositions en présence
et désignera une “commission de rédaction”
comportant les différentes sensibilités  expri-
mées. Celle-ci devra produire les textes fina-
lement soumis au débat à l’occasion de
l’exécutif élargi du 12 Mars, ceux-ci devant
être envoyés aux militant-e-s avant fin Mars.
La discussion, avec les réunions, les contri-
butions  et les amendements que cela sup-
pose  se conclura à l’occasion du congrès
des 3, 4 et 5 Juin 2005.
Un site Internet spécifique pourrait être
consacré aux contributions. Cela suppose
d’assurer localement des sorties papier pour
ceux qui n’y auraient pas accès.               ■

Croissance, no future !
ACTUALITÉ

ette journée de mobilisation devrait
faire date ! En effet c’est la première
fois depuis des lustres que la quasi-

totalité des organisations syndicales, asso-
ciatives, antiracistes et des partis de gau-
che se retrouvent sur un texte commun
« Vivr e ensemble Libres, Egau x et
Solidaires» pour dénoncer le réel péril que
constitue dans notre pays le développe-
ment du racisme sous toutes ses formes.
Et de fait la situation à de quoi préoccuper.
Lieux de cultes saccagés, cimetières profa-
nés, a gressio ns allant jusq u’au meurtre
pe rpétuées, in ju res racis tes proférées,
attaques visant des juifs ou des popula-
tions issues de l’immigration. Le racisme
sous toutes ses formes, antisémitisme ou

islamophobie, se développe sur le terreau
de la montée de la misère sociale, du chô-
mage et des exclusions et de la perte des
solidarités qui alimentent, en retour, repli
sur soi, communautarismes, esprit sécuri-
taire et peur de l’Autre.   
Cet appel lancé à l’initiative de la Ligue des
droits de l’homme, du MRAP, de la Ligue
de l’ense ignement, d e la CFDT, de  la
CFTC, de la CGT, de l’UNSA, de la FSU et
du G10-Solidaires a reçu le soutien d’une
mult it ude d ’associa tions d émocratiq ues,
d’organisations issues de l’immigration ou
de mouvements aussi divers que le Grand
Orient ou la Fédération Protestante de
France. Les partis de gauche s’y sont rallié:
PCF, PS, LCR, Verts, Alternatifs….

Seu ls manquent au  r endez-vous
SOS-Racisme, Ni Putes ni Soumises
et la LICRA qui avaient pourtant été
in vités aux réunions préparatoires
mais ont tout fait pour ne pas s’asso-
cier à cette initiative1 !
Le 7 novembre des manifestations
a uront lieu  à Bo rdeaux, Lille,
M arseille, Na ntes, St rasbourg,
Toulouse et Ajaccio. AParis le rendez-
vous est fixé à 14 h Place de la
République.                                    ■

Henri MERMÉ

1.Aux dernières nouvelles certaines de ces
organisations  pourraient quand meme par-
ticiper sans se rallier au texte commun.

a haine de l’Autre envahit la vie de
notre pays. L es actes an tisémites
connaissent une recrudescence alar-

mante et d’autres actes racistes se multi-
p lient  d e manière tout a ussi
inquiétante. Ici ce sont des lieux
de culte ou de mémoire qui sont
profanés, là ce sont des indivi -
dus qui sont insultés ou agres -
sés. Au quotidien, les discrimi-
nations au logement, à l’emploi
ou au travail s’abattent sur toute
une partie de la population
Ces haines ont toutes leur parti -
cularité : elles s’inscrivent dans
l’histoire et s’enracinent dans le
monde d’aujourd’hui. 
Reconnaître les singularités de
chacune n’enlève rien à ce que
t outes les m anifestations de
racisme, d’antisémitisme ou de
d iscrim ina tion partagent les
mêmes ressorts et provoquent
les mêmes drames. Leur banali -
sation est un poison qui entraîne
la  banalisation  d e toutes les
exclusions.
Il est urgent de dire notre rejet
absolu de cette haine de l’Autre,
attisée par l’extrême droite et les
intégrismes de toute nature, qui,
petit à petit, ronge les valeurs de
la République et de la démocra -
tie et divise les habitants de ce
pays.
No us r efusons les e nferme-
ments communautaires. 
Chaque discrimination, chaque
manifestation de racisme, d’anti -
sémitisme, de sexisme, ou en
raison des orientations sexuel -
les est l’affaire de tous, quelles
que soient notre origine ou nos
opinions philosophiques ou reli -
gieuses.
Parce que rien, absolument rien,
n e peut jus tifier  de p orter
atteinte à la dignité d’hommes,
de femmes et d’enfants, chaque
victime doit être assurée qu’elle

sera écoutée et défendue.
C’est l’engagement que nous prenons et
c’est ensemble que nous avons décidé de
relever ce défi. La France que nous vou-

lons c’e st une Ré publique laï que, q ui
accueille, dans la réalité, dans l’égalité des
droits et le respect de la règle commune, la
diversité de ceux et celles qui y vivent.    ■

ACTUALITÉ
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elon un sondage de la Fondation nationale
des Sciences politiques, cité par l’AFP le
11 octobre, 9% seulement des Français

font un lien entre logement et effet de serre.  
Pourtant, l’habitat et le tertiaire ont consommé,
en 2002, 40% de l’énergie (ce qui représente
une augmentation de 50% en deux décennies )
et ils ont rejeté dans l’atmosphère le quart des
gaz à effet de serre. Le logement est responsa -
ble pour une bonne part de cette situation (les
2/3).
C’est dire l’ampleur de la tâche  qui attend les
responsables politiques et chacun-e de nous, si
nous voulons inverser cette tendance dans les
prochaines années.
Seule la conjonction d’une volonté individuelle et
d’une grande ambition c ollective pe rmettrait
d’obtenir la réduction des gaz à effet de serre.
Au niveau individuel, le discours en faveur de
l’écologie ne peut suffire : c’est une mise en pra -
tique au quotidien de la responsabilité écologi-
que qui s’impose. Elle doit être encouragée par
l’amélioration de l’information et de l’éducation
des consommateurs en matière d’impact de
leurs activités sur l’environnement.
Parallèlement, les gouvernements nationaux et
l’Europe doivent conduire une politique bien plus

ambitieuse : par exemple, si la politique
française actuelle était poursuivie, notre
pays ne pourrait pas stabiliser ses émis-
sions en  2 010 e t r aterait  l’o bject if
annoncé de diviser par quatre ses rejets
de gaz à effet de serre pour 2050.
Cette politique devrait mener de front des
objectifs sociaux, économiques et écolo-
giques.
On ne peut se contenter de réductions
d’impôts encourageant la couche sociale
favorisée de la population à entreprendre
le s t ravaux qui permettent la réduction des
dépenses énergétiques. C’est un vaste plan de
rénovation des logements sociaux vétustes et de
constructions nouvelles de qualité hautement
écologique qui est nécessaire. On pourrait ainsi
diviser par quatre, voire par six, les factures du
chauffage, ce qui présente un intérêt énorme
pour des personnes à faible revenus. Par ail-
leurs, un investissement massif en faveur des
économies d’énergie et du développement des
énergies renouvelables permettrait de créer de
nombreux emplois.
Trois arguments pour un changement radical de
la politique énergétique !                                ■

Bernard CARON

attribution du prix Nobel de la Paix à
Wangazi Maathai, la militante écologiste
kenyane,a valeur de symbole:

❑ d’abord parce que ce prix échoit à une femme,
ce qui est assez rare pour être noté.
❑ parce que cette femme appartient au continent
africain et que c’est la première
fois que l’Afrique est ainsi honorée.

❑ et surtout parce que cette distinction permet
de faire le lien entre la protection de l’environne-
ment et la question de la paix : une idée sur
laquelle nous pourrons revenir plus longuement,
par e xemple lo rs de l’Univer sité d’été 2 005
consacrée aux questions internationales.        ■

BC

L’ÉCOLOGIE
A C T U A L I T É DE

Energie: 
Logement et effet de serre

Distinction : un prix Nobel symbolique

Vivre ensemble libres, égaux et solidaires 

Contre tous les racismes
Toutes et tous dans la rue le 7 Novembre

e Festiv’alternatif, c’est initialement le
projet d’un groupe de jeunes adhé-
rent s du collec tif  Paris  Sud des

Alternatifs, projet appuyé par ce collectif
puis élargi au Nord et à l’Est de Paris et à
la Seine-Saint-Denis.  Quelques pistes de
réflexion, autour et à partir de cette démar-
che.
Elle est incitation à élargir la prise de res-
ponsabilités politiques au sein du mouve-
ment, à sortir de nos routines. Le pro-
gramme témoigne de l’importance des thé-
matiques liées aux modes de vie et de
consommation pour une partie, une partie
seulement, car les prises de conscience
sont multiples, de la nouvelle génération
militante.
La présence sur les terrains culturels de
l’alternative, la question de la désobéis-
sance civile, de l’«action directe», s’inscrit
aussi dans la démarche, et il y a urgence à
trouver des terrains d’échange entre les
«autogestionnaires de projet» que nous
voulons être et les «autogestionnaires de
terrain(s)» qui s’exprimeront à l’occasion
du festival.
Un manque évident, celui de la lutte contre
l’exploitation capitaliste dans l’entreprise,
alors même que des luttes parcellaires
contre la précar isation t émoign ent  de
potent ialités de résistanc e du nouveau

prolétariat tertiaire, le plus fortement pré-
sent en Ile-de-France, ce qui ne doit pas
conduire à gommer, comme les idéologues
du libéralisme autoritaire nous y convient,
les conflits durs qui éclatent dans l’indus-
trie.
Conclusion: on sort!
On sort du pré carré générationnel qui
reste celui de l’ensemble des collectifs
locaux se réclamant de la gauche alterna-
tive, et souvent encore de nôtre mouve-
ment. Générations militantes rescapées de
la disparition du PSU, des crises multifor-
mes du PCF ou de l’extrême gauche, de
l’échec de la tentative Juquin (15 ans
déjà…).  Générations dont l’expérience
politique et sociale est précieuse, mais qui
ne peuvent seules être à même de porter
un projet politique alternatif.
On sort aussi de la simple répétition des
schémas rituels de la recomposition entre-
soi, pour se confronter et échanger avec
les nouvelles radicalités, sans «jeunisme»
béat , mais avec l’envie de constr uire
ensemble.
Reste à gagner le pari du Festiv’alternatif,
et plus encore sans doute à faire en sorte
que son succès engage un renforcement
et une mutation des Alternatifs en Ile-de-
France.                                                ■

Jean-Jacques BOISLAROUSSIE
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Festiv’alternatif d’Ile de France
ON SORT!

Réunion publique 
organisée par 
les Alternatifs

Traité 
constitutionnel 
européen : 
les enjeux

samedi 
20 novembre 

à 20h30

avec
Brigitte Allain 
(porte-parole de la
Confédération Paysanne)

Raoul-Marc Jennar
(chercheur à l’Urfig, 
Oxfam Belgique)

Au FIAP,
30 rue Cabanis 

Paris 14e
(M°Glacière)
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es Alternatifs veulent inventer
un nouveau projet d'émancipa-
tion sociale et de changement

radical : une révolution. Pas un
“grand soir”, mais une révolution
l ongue s'enr ichiss ant d'ex périen-
ces, de critiques, de débats avec le
plus grand nombre (individus, syndi -
cats, associations, formations politi -
ques)  et  un projet  autogest ion-
naire qui prenne en compte le meil-
leur des aspirations sociales, fémi -
nistes et écologistes.

C'est à l'échelle de l'Europe et du
monde, particuliè-
rement av ec  le
Sud, qu'il faut agir
et penser le chan-
gement de société
et l’éman ci pation
humaine.

Ecologistes, nous
n’avon s  pas le
culte d’une nature
idéalis ée, mais
dénonçons la logi -
que du profit et du productivisme.
Les ressources naturelles ne sont
pas infinies . Le dév eloppement
durable et solidaire est la réponse
pour un autre futur, (pour une agri -
culture paysanne et l’autonomie ali -
mentaire, contre la dilapidation des
ressources naturelles, pour un amé -
nagement équil ibré du t er r itoire,
contre le nucléaire et pour une politi -
que globale d’économie d’énergie et
de recours aux énergies renouvela -
bles).

F é m i n i s t e s , l e s
Alternatifs, com-
batt ent pour
l’égalité entr e
femmes et hom-
mes , pour
l ’ é m a n c i p a t i o n
de toutes et tous
et  pour  des
droits fondamen-
taux: une égalité réelle, politique,
professionnelle et dans la sphère
privée, une éducation libérée de ses
modèles  sexistes,  le  refus  de  la
marchandisation des corps.

L’ambition des Alternatifs est que
chacun puisse peser sur les choix
politiques et économiques collec-
tifs. 

Contre un libéralisme autoritaire qui
détruit les acquis sociaux du siècle
précédent et marchandise nos vies,
nous défendons le droit au loge-
ment, à la santé, à l’éducation.

A u t o g e s t i o n n a i r e s, nous voulons
défendre les services publics pour
les transformer, et les transformer

pour les défendre, notamment en
développant le droit de contrôle et
d’intervention des salariés et usa-
gers. Nous sommes favorables à la
reprise autogestionnaire des entre-

prises liquidées par un
capitalisme prédateur.
Nos exigences  auto-
gest ionnaires s ’appli-
quent  auss i à nos
modes de fonctionne-
ment : l’adhérent-e ne
doit être ni un petit sol-
dat ni un carriériste, il
dispos e d'une large
autonomie d'action et
de possibilités d'inter-
vention garanties par

nos statuts.

Les Alternatifs sont prêts à s’enga-
ger dans les institutions si cet enga-
gement  contribue à la transforma-
tion de la société, mais nous refu-
sons les dérives gestionnaires et la
politique-spectacle, car c’est en pre-
mier lieu de l’action collective, de la
construction d’un projet d’émancipa-
tion, que dépend l’avenir. Rouges,
verts, féministes, autogestionnaires,
nous sommes une des composantes
du mouvement altermondialiste.
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féministe, 
é c o l o g i s t eet autogestionnaire.

é g a l i t a i r e ,
GAUCHE ALTERNATIVE,


